
Par ordonnance du 10 décembre 2020 la Cour (VIème chambre) a rejeté le pourvoi comme étant manifestement non fondé. 
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Questions préjudicielles

1) Les articles 3, paragraphe 1, sous a), et 7 du règlement (CE) no 261/2004 (1) du Parlement européen et du Conseil, du 
11 février 2004, établissant des règles communes en matière d’indemnisation et d’assistance des passagers en cas de refus 
d’embarquement et d’annulation ou de retard important d’un vol, et abrogeant le règlement (CEE) no 295/91, tels 
qu’interprétés par la Cour, doivent-ils être interprétés en ce sens qu’un passager a droit à une indemnisation financière du 
transporteur aérien non communautaire lorsqu’il a atteint sa destination finale avec un retard de plus de trois heures 
survenu lors du dernier vol, dont les points de départ et d’arrivée étaient tous deux situés sur le territoire d’un pays tiers 
sans escale sur le territoire d’un État membre, dans le cadre d’un vol avec correspondance au départ d’un aéroport situé 
sur le territoire d’un État membre, l’ensemble des vols ayant été matériellement effectués par ce transporteur aérien non 
communautaire et ayant fait l’objet d’une réservation unique par le passager auprès d’un transporteur aérien 
communautaire n’ayant effectué matériellement aucun de ces vols.

2) En cas de réponse affirmative à la première question, le règlement (CE) no 261/2004 du Parlement européen et du 
Conseil, du 11 février 2004, établissant des règles communes en matière d’indemnisation et d’assistance des passagers en 
cas de refus d’embarquement et d’annulation ou de retard important d’un vol, et abrogeant le règlement (CEE) no 295/91, 
tel qu’interprété en réponse à la première question, viole-t-il le droit international et, en particulier, le principe de la 
souveraineté complète et exclusive d’un État sur son territoire et sur son espace aérien, en ce que cette interprétation 
rend le droit de l’Union applicable à une situation qui se produit sur le territoire d’un pays tiers?

(1) JO 2004, L 46, p. 1.
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